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AUTRES 
SCÉNARIOS

SCÉNARIOPrévisions en cas de ratification de l’accord  
d’ici le 29 mars

Les chances de voir ratifier l’accord 
de novembre s’amenuisent. Il est plus 

probable, en effet, qu’un nouvel accord 
« immédiatement effectif »  

sur le modèle du régime norvégien, 
plus une union douanière  

se mettent en place.

SCÉNARIO Les implications en cas d’incertitude prolongée

Une campagne pour la tenue d’un 
nouveau référendum (à l’issue très 

incertaine), de nouvelles élections et/ou 
une révision de la position du Royaume-

Uni dans la négociation pourraient 
dominer l’actualité au printemps.

Dans ce cas de figure, une extension 
éventuelle de l’article 50 au-delà 
du premier semestre 2019, voire 

une révocation unilatérale par 
le Royaume-Uni. Cette perspective 

est toutefois très improbable.

VOTE

Encore peu probable 
en raison de l’opposition franche  

au Parlement.

Les questions clés seront  
les mesures de limitation  

et le caractère progressif des phases  
de transition vers le nouveau régime.

Les implications en cas d’absence d’accord
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RÉPERCUSSIONS  
SUR LES MARCHÉS

Nous restons prudents concernant la livre sterling et les « Gilt » 
(obligations d’Etat britanniques), dans l’attente de plus de précisions.

Nous sommes pessimistes concernant le marché d’actions 
britannique, principalement les titres axés sur le marché intérieur.

Nous sommes favorables à une approche neutre qui privilégie les 
actions européennes de qualité et les valorisations attrayantes.

La Banque d’Angleterre (BoE) maintiendra vraisemblablement 
une approche accommodante.
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La remontée de la livre sterling met en évidence le positionnement 
vendeur du marché à l’égard de la devise. De ce fait, les risques de 
mouvement baissier à partir des niveaux actuels diminuent.

Le Royaume-Uni restera  
(de façon provisoire ou indéfinie, 

en fonction de l’accord)  
dans le marché unique européen  

ou l’Union.
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Avertissement
Le présent document est fourni exclusivement à titre d’information et renvoie à des analyses de marché et à des études 
qui tiennent compte des conditions économiques et financières actuellement observées. Les chiffres, les opinions et les 
renseignements qu’il contient sont produits par Amundi Asset Management, qui se réserve le droit de les modifier et de 
les actualiser à sa discrétion à tout moment. Les pays, les marchés et les secteurs cités aux présentes sont susceptibles 
de ne pas dégager la performance attendue, laquelle ne saurait être garantie. Les informations fournies ne constituent en 
aucun cas un prospectus ou un document d’offre et ne peuvent être assimilées ni à un conseil en investissement, ni à une 
recommandation, ni à une sollicitation.
Le document et chacune de ses parties ne doivent être ni copiés, ni modifiés, ni distribués à des personnes tierces, ni diffusés 
par quelque moyen que ce soit sans le consentement écrit ou en l’absence d’une autorisation expresse écrite d’Amundi SGR 
S.p.A. D’une manière plus générale, la cession ou l’utilisation des informations qu’il contient sont interdites, sauf indication 
expresse contraire.
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